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Après avoir abordé la question de « comment ? » lors de la précédente table ronde,

la question des acteurs de la gouvernance qui nous occupe à présent, aborde la ques-

tion de « qui ? ». Au-delà d’une appellation simple, voire simpliste, il s’agit là encore

d’une question à tiroirs qui suscite maintes interrogations. Parlons-nous des per-

sonnes ou des institutions qui vont adopter les instruments et prendre les décisions ?

De ceux qui vont participer au processus d’action ou de contrôle ? Mon capitaine,

la réponse semble mêler un peu l’ensemble ! 

La question de la gouvernance et de ses acteurs est holistique et cruciale. Elle
fait fatalement écho à la thématique centrale de savoir quel est le contenu
qu’il convient de donner à la gouvernance des océans. La question des 

acteurs n’est jamais pas anodine car, en fonction des entités que nous interrogeons
et du rôle que nous décidons de leur octroyer, à la fois dans les négociations mais aussi
dans le suivi et les activités concrètes qui seront menées dans les océans, nous risquons
de déboucher sur un contenu qui sera fatalement orienté, et c’est une précaution qu’il
faut constamment garder à l’esprit. 
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Dans ses propos liminaires, Jean-Louis Fillon a rappelé que la définition
de la gouvernance était ardue, sinon impossible à trouver. On sait bien qu’il s’agit
d’un terme hétérogène, qui a fait ses armes dans le domaine du secteur privé, avant
d’évoluer peu à peu pour être associé aux politiques publiques internes et interna-
tionales. Afin de continuer l’éclaircissement autour de la notion et d’y trouver des
pistes légitimes d’action, on peut tenter une approche à partir d’autres notions qui
nous semblent centrales. La première d’entre elles est la notion de « crise de la gou-
vernance » qui est de nature à nous aider à comprendre sinon ce qu’il faut faire, au
moins ce qu’il ne faut pas faire pour une gouvernance réussie (1). La seconde est la
notion d’intérêt général qui en droit, est légitimatrice de l’action publique en général.
Cette dernière est en constante évolution et ne se révèle plus être aujourd’hui l’apa-
nage de la puissance publique, puisque précisément, d’autres acteurs prétendent
désormais revendiquer l’intérêt général ou en être porteurs (2). Sans en avoir une 
certitude absolue, je souhaiterais défendre, ou en tout cas interroger devant vous
l’idée d’une gouvernance plurielle, associant l’ensemble des acteurs concernés, dans
l’espoir de voir établie une future gouvernance réussie des océans. 

Surmonter la crise de la gouvernance

Aborder la gouvernance, fût-elle des océans, n’est pas une question qu’il
faut isoler cliniquement des autres gouvernances. Des leçons peuvent être tirées,
des profits peuvent être construits afin de l’envisager sous les meilleurs auspices et
d’éviter surtout « la crise de ». 

La « crise de la gouvernance » ou de la gouvernabilité a été développée dans
le contexte des questionnements et des critiques autour de la mondialisation et de
ses dérives. Elle nous donne matière à apprendre, afin que la future gouvernance
des océans ne soit l’objet de critiques majeures et de rejets avant même peut-être
d’avoir été adoptée. 

La crise de la gouvernance nous enseigne plusieurs connaissances détermi-
nantes. En premier lieu, qu’il faut trouver les moyens de concilier ou réconcilier le
politique, l’économique, le social et l’environnemental. Ceci n’est plus une surprise
à l’heure où la notion de développement durable1 rassemblant toutes ces composantes,
semble s’être imposée dans tous les agendas et forums internationaux. En second lieu,
que les autorités publiques n’ont plus le monopole de la responsabilité et des 
acteurs de toute nature – on entendra ici la société civile au sens large –, veulent et
peuvent être associés aux acteurs publics dans les processus décisionnels. Comme l’ont
remarqué certains auteurs, « la sécurité économique n’est plus l’apanage d’une élite
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1. Le rapport dit Bruntland « notre avenir à tous » rédigé en 1987 par la Commission mon-
diale sur l’environnement et le développement de l’ONU utilisa ce terme pour la première
fois. Par la suite, 105 nations ont en 1992 adopté la Déclaration de Rio sur l’environnement
et le développement durable et se sont engagés à intégrer le développement durable dans leurs
activités. Le Sommet de Johannesburg de 2002 lui a donné une nouvelle impulsion en consa-
crant la thématique de gouvernance mondiale de l’environnement.



paternaliste et « excluante », mais devient la responsabilité d’une pluralité d’ac-
teurs… »2. Puisqu’il s’agit de problèmes collectifs majeurs, il faudrait en somme
s’attacher à donner des réponses collectives. La crise de la gouvernance nous a 
appris qu’il fallait opérer un déplacement des responsabilités, ou en tout cas 
coordonner les réflexions, les décisions et les actions entre l’État, la société civile et
le marché. Dans la contextualisation complexe, qui est celle de la mondialisation, la
gouvernance rénovée implique la prise en compte de l’ensemble des acteurs et des
points de vue ; car aucun ne peut prétendre seul avoir les connaissances et les moyens
de résoudre ces questions décisives et complexes qui dépassent largement la sphère
étatique. Lorsque l’on évoque l’ensemble des acteurs, il faut donc les considérer au
sens large c’est-à-dire la société civile dans son ensemble : avec les organisations non
gouvernementales, les entreprises, les scientifiques, les partenaires sociaux, les 
collectivités locales, les autochtones et communautés indigènes, selon le modèle de
la Conférence Rio + 20 où avait prévalu la notion de participation active de la 
société civile3.

La connaissance des espaces marins a considérablement évolué et se 
poursuit chaque jour. Les possibilités techniques se développent et beaucoup de
perspectives d’exploitation deviennent possibles. Tenir compte de l’expertise scien-
tifique se présente en particulier comme une nécessité absolue, car elle est gage de
connaissance et de prévision, dans tous les domaines d’activités. Mais, au-delà
d’une nécessité, celle d’interroger les experts et d’user de leur expérience et de leurs
projections, la démocratie et la participation de tous les acteurs impliqués apparaît
indispensable dans la société internationale contemporaine, comme un gage de
modernité. Au-delà, elle démontre aussi l’usure du clivage secteur privé/secteur
public. On peut y voir également une autre raison : c’est la notion même d’inté-
rêt général qui connaît, elle aussi, des évolutions. 

L’expression d’un intérêt général rénové

Le concept d’intérêt général est connu de tous. Cette notion légitimatrice de
l’activité publique est restée longtemps l’apanage de l’autorité publique 
étatique, mais on voit bien aujourd’hui qu’elle s’est transformée et élargie - ne

parle-t-on pas de l’intérêt général de l’humanité pour les problématiques majeures
comme les changements climatiques ou les grands espaces par exemple ? Sous l’in-
fluence des acteurs de la société civile, au cœur des grandes problématiques mondiales,
la notion s’est déléguée voire privatisée, reléguant à un passé démodé la vision unique,
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2. Marc Hufty, Alexandre Dormeier Freire, Pauline Plagnat, Vanessa Neumann, Jeux de 
gouvernance, Regards et réflexions sur un concept, Paris, ed. Karthala, 2007, 244 p. et particu-
lièrement pour cette citation p. 190.
3. La Déclaration de Rio de 1992 avait affirmé, dans son principe 10, que « la meilleure façon
de traiter les questions d’environnement (était) d’assurer la participation de tous les citoyens
concernés, au niveau qui convient ».
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étatique de l’intérêt général4. Inclure tous les acteurs du milieu à la fois dans les 
négociations, dans les processus de décision voire de suivi, ne correspond pas à une
vision purement esthétique. Il s’agit d’une nécessité politique et technique qui 
correspond à une réalité contemporaine que l’on ne peut ignorer. Et, peut-être,
pour les plus optimistes d’entre nous, cela pourra-t-il participer à la construction de
cette fameuse « communauté internationale » si recherchée depuis longtemps ? 

La notion d’intérêt général est donc bien au cœur du sujet, car elle légi-
time l’action publique depuis toujours. Elle définit l’objet et les limites de l’action
de l’État. Au niveau international, cette notion est plus difficile à saisir, tant la
société internationale est particulière et l’expression des rapports de force y est
patente. C’est ici que la vigilance s’impose, car si la notion d’intérêt général se
pose comme un étendard, censé défendre l’intérêt commun ou le bien commun,
la tentation peut être grande d’user de son emblème pour défendre des intérêts par-
ticuliers, que ce soit ceux d’États ou groupes d’États, de corporations, ou autres
intérêts idéologiques particuliers. Ainsi, paradoxalement, l’ouverture qu’impose une
vision d’intérêt général élargie contraint également à une vigilance importante,
de manière à éviter que seuls des intérêts particuliers aient voix au chapitre, ou en
détournent l’objet à leur profit. 

Au total, les fondements de l’action étatique évoluent également. Les ques-
tions liées aux océans participent aux interrogations autour de la redéfinition fonc-
tionnelle des compétences de l’État. Si ce sont bien des espaces de liberté dont il
s’agit, ils participent à définition de la souveraineté et au redessin des compétences
de l’État. Tout cela se fait sous l’influence de doubles mouvements horizontaux et
verticaux : influence de la mondialisation, déplacement vers le régional et l’univer-
sel, mais aussi existence des facteurs identitaires sous le poids des questions eth-
niques, culturelles ou religieuses qui interviennent5. Le débat autour de la gouver-
nance des océans ne peut ignorer ces controverses contemporaines, y compris
éthiques. Certes ainsi posés, les termes de la question ne semblent pas de nature
simplificatrice et il est aisé d’entendre les oppositions contraires pour lesquelles il n’y
a qu’à laisser agir les États. Pourquoi en effet s’encombrer d’une société civile aussi
diverse que contradictoire, dont parfois certaines composantes, y compris des ONG6,
défendent sous couvert d’intérêt général des objectifs forts discutables. Ces argu-
ments sont recevables et les artisans de la gouvernance future devront en tenir compte
et établir toutes les modalités de garanties. Mais il semble vain de se cacher derrière
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4. Catherine Colard-Fabregoule, « L’intérêt général en droit international public », in Liber
amicorum Darcy – Détours juridiques : le praticien, le théoricien et le rêveur, coordonné par 
Mathieu Doat et Patrick Charlot, Bruylant, 2013, p. 71-96
5. Les analyses de Bertrand Badie et Marie-Claude Smouts parues en 1992 sur les modifications
de la société internationale sont toujours éclairantes, Le retournement du monde, sociologie de la
scène internationale, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, Paris, Dalloz, 
249 p.
6. Rappelons qu’Hubert Védrine parlant de la très grande diversité des ONG disait à leur 
propos dans les années 2000, que dans cette catégorie on trouvait « à boire et à manger ».
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ces arguments car, nous n’avons, me semble-t-il, tout simplement pas le choix. Il est
aisé de constater que la société dans son ensemble a changé, que l’opinion publique
et le citoyen sont de plus en plus impliqués (y compris par les réseaux sociaux nous
en avons parlé) et que, ce qui se décidait hier dans les atmosphères feutrées des
grandes conférences internationales ne fonctionne plus. Désormais, chaque som-
met ou conférence a son contre-sommet ou sa contre-conférence. En marge des
réunions officielles, qui restent souvent très confidentielles, des conférences dites 
« off » se tiennent souvent très riches en débats et propositions. Ainsi, la société 
civile est à la fois proche et éloignée de ces négociations, mais la « légitimité démo-
cratique » semble entrainer une mutation car « La crise de légitimité affectant l’État
réside notamment dans la dimension de participation des citoyens7». Ces citoyens
sont contraints de concilier leurs « attentes paradoxales » animées : « d’une part une
volonté de voir les gouvernements gérer l’État avec efficacité et compétence, ce qui
ressort davantage du modèle élitiste schumpetérien8 de gouvernement fort ; d’autre
part, l’aspiration à une participation des masses aux décisions, notamment, par des
consultations locales destinées à influencer les élites politiques ».9

Parmi ces acteurs, l’ONU est majeure. Elle n’est pas hostile à ces participations
élargies. Une simple vue sur le site internet de l’Organisation permet d’en prendre
la mesure : « L'ONU reconnaît l'importance du partenariat avec la société civile, parce
qu'elle fait progresser les idéaux de l'Organisation et qu'elle appuie ses efforts ». 
Au-delà des volontés, des défis majeurs se dessinent pour mettre en œuvre les 
décloisonnements dans les forums internationaux, et permettre à une pluralité 
d’acteurs de la société civile d’y participer tout en garantissant l’efficacité que tout
le monde attend. Le rôle de l’ONU peut demeurer majeur dans l’organisation et la
coordination. La gouvernance des océans doit donc impliquer à la fois la participation,
la coordination au sein de la négociation et probablement de la gestion. L’évolu-
tion ultime du concept est celui de gouvernance globale et nous sommes avec les
grands enjeux climatiques, biodiversité, grands espaces, au centre de la question.

Finalement, la gouvernance des océans possède de nombreux points 
communs avec les autres gouvernances, qu’elle soit économique ou environne-
mentale, mondiale ou européenne. À ce propos, en septembre 1998, paraissait le 
premier numéro de la revue Civitas Europa ayant pour but d’étudier les évolutions
et les transformations de l’État et de la Nation dans le monde contemporain, et
plus particulièrement en Europe. Les propos introductifs d’alors nous paraissent
d’une actualité criante : « dépassement par le haut, contestation par le bas, interro-
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7. Pierre Vercauteren, « Gouvernance et démocratie : quel ordre ? » Fédéralisme régionalisme,
Université de Liège, 2007, vol. 7, n° 2, « Société civile, globalisation, gouvernance : aux 
origines d’un nouvel ordre politique ? », URL : http://popups.ulg.ac.be/1374-3864/index.
php?id=591. 
8. NDLR : par référence à l’économiste autrichien Joseph Alois Schumpeter (8 février 1883 -
8 janvier 1950).
9. Pierre Vercauteren, op. cit.
10. François Borella, Présentation, N°1, p. 3.
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garions sur le sens même de l'existence politique des collectivités humaines par 
rappon à la vie économique, culturelle, spirituelle et aux affirmations des sciences 
expérimentales ... de nouvelles formes de vie collecüve consciente et volontaire se 
cherchent »10. 




